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Recours forme par XXX et XXX, XXX 
contre I’administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu 
Appel 

(jugement entrepris du 2 fevrier 2005, no 18341 du role) 


Vu l’acte d’appel depose au greffe de la Cour administrative le 15 mars 2005 par Maitre 
Patrick Weinacht, avocat a la Cour, au nom de XXX, avocate a la Cour, et de XXX, avocate a 
la Cour, demeurant professionnellement a L-XXX, prises en leur qualite d’associees uniques 
en 1999 de l’etude XXX YYY, avocats a la Cour, etablie a la predite adresse, contre un 
jugement rendu en matiere d’impot sur le revenu par le tribunal administratif en date du 2 
fevrier 2005, a la requete des actuelles appelantes. 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative par le delegue du 
Gouvernement Jean-Marie Klein a la date du 15 avril 2005. 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 13 mai 2005 par 
Martre Patrick Weinacht au nom de XXX et de XXX. 

Vu les pieces versees en cause, et notamment le jugement entrepris. 

Oui le premier conseiller en son rapport et Martre Regis Santini, en remplacement de Martre 
Patrick Weinacht, ainsi que le delegue du Gouvernement Jean-Marie Klein en leurs 
observations orales. 


Par requete inscrite sous le numero 18341 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif en date du 6 juillet 2004, Martre Patrick Weinacht, avocat a la Cour, au nom de 
XXX, avocate a la Cour, et de XXX, avocate a la Cour, demeurant professionnellement a L- 
XX, prises en leur qualite d’associees uniques en 1999 de l’etude XXX YYY, avocats a la 
Cour, etablie a l’adresse predite, a demande la reformation, sinon l’annulation d’un bulletin 
emis le 22 mars 2001 par le bureau d’imposition Luxembourg II, portant etablissement separe 
et en commun des benefices de leur association pour l’annee 1999, faute de decision 
directoriale suite a leur reclamation du 15 juin 2001. 


1 



Par jugement rendu a la date du 2 fevrier 2005, le tribunal administratif, premiere chambre, 
statuant contradictoirement, a re9U le recours en reformation en la forme, au fond, l’a dit 
partiellement justifie, reformant a dit qu’il y a lieu de retenir pour le benefice resultant de la 
domiciliation et de la gestion administrative de societes, y compris ses accessoires, dont plus 
particulierement le benefice de cession realise suivant convention du l er fevrier 1999, la cle de 
repartition declaree par les interessees, a raison de 80 % (Maitre XXX) et de 20 % (Maitre 
XXX) et a renvoye dans cette mesure 1’ affaire au directeur de 1’ administration des 
Contributions directes en vue de sa transmission devant le bureau d’ imposition competent aux 
fins d’ execution, tout en declarant le recours non fonde pour le surplus et le recours en 
annulation irrecevable. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 15 mars 2005, Maitre Patrick 
Weinacht, aux noms de XXX et de XXX prequalifiees, a releve appel du predit jugement. 

Les appelantes sollicitent la confirmation du jugement du 2 fevrier 2005 en ce qu’il a fait droit 
a leur demande tendant a la modification de la cle de repartition initialement retenue par le 
bureau d’imposition pour les revenus tires de la cession de l’activite de domiciliation d’une 
partie autonome de leur activite. 

Le predit jugement est partiellement entrepris en ce qu’il n’a pas fait droit a la demande des 
appelantes tendant a la requalification des memes revenus, alors que l’autonomie reconnue a 
l’activite de domiciliation sous l’angle de l’application de la cle de repartition aurait du 
conduire les premiers juges a la reconnaissance de cette meme autonomie au titre de la 
qualification des benefices generes par la cession. 

Les appelantes insistent sur le fait que la cession s’est effectuee au profit d’une fiduciaire, et 
non d’un membre du Barreau, comme tel aurait ete le cas s’il s’etait agi de ceder l’activite 
courante de leur etude d’avocat, que l’autonomie de cette branche d’activite se deduit 
concretement du fait que sa cession a entraine la creation d’un poste au sein de l’entreprise 
cessionnaire pour assurer la perennite de la gestion desdites societes, qu’enfin les appelantes 
ont abandonne les prestations liees au mandat de domiciliation et de gestion administrative, en 
transferant les sieges sociaux des societes et en demissionnant des postes d’administrateurs 
qu’elles occupaient au sein de leurs conseils d’ administration, et elles renvoient a la 
juridiction allemande BFHIV14/90 du 7 novembre 1991 concernant les qualifications 
professionnelles differentes requises en la matiere. 

Les parties appelantes demandent a la Cour, sur base des causes sus-enoncees, de reformer, 
sinon d’annuler le bulletin litigieux et d’ordonner son renvoi en prosecution de cause devant 
le directeur competent, pour transmission au bureau d’imposition competent, en vue d’etablir 
un nouveau bulletin d’impot. 

Dans un memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 15 avril 2005, le 
delegue du Gouvernement Jean-Marie Klein fait valoir que, s’agissant uniquement 
d’apprecier l’autonomie, au sens de l’article 92 LIR et aux fins de l’article 131 al. l ei litt. c 
LIR, de la domiciliation de societes par rapport a l’activite des appelantes coniine avocates et 
conseillers juridiques, la Cour ne saurait, en cas de reformation du jugement, annuler le 
bulletin d’etablissement en commun du bureau d’imposition Luxembourg 2, les autres chefs 
de decision n’ayant pas ete entrepris ou ayant ete reformes par le tribunal sans qu’il y ait 
appel, ni meme se limiter a annuler la qualification litigieuse en tant que juge du fond et il 
conclut a la confirmation du jugement entrepris. 
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Maitre Patrick Weinacht a replique en date du 13 mai 2005 pour prendre attitude quant a 
1’ argumentation presentee par le delegue du Gouvernement dans son memoire en reponse et 
developper ses mo yens d’appel. 

L’acte d’appel est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

Les parties appelantes entreprennent le jugement du tribunal administratif du 2 fevrier 2005 
en ce qu’il n’a pas fait droit a leur demande en rcqual ideation des revenus tires en 1999 de la 
cession de leur activite comme domiciliataires de societes en benefice de cession d’une partie 
autonome de la profession liberale exercee par elles. 

II s’agit, en l’espece, d’apprecier l’autonomie, au sens de Particle 92 LIR et aux fins de 
Particle 131 al. l cr c LIR, de la domiciliation de societes par rapport a P activite des appelantes 
comme avocates et conseillers juridiques. 

Jusqu’au l er fevrier 1999, P etude XXX et associes a regroupe a la fois des activites de conseil 
et de defense en justice, ainsi que de domiciliation et de gestion administrative de societes, la 
cession du volet des activites de domiciliation et de gestion administrative de societes ayant 
eu lieu avec effet au l er fevrier 1999. 

Les parties appelantes ont la charge d’etablir que P activite de domiciliation de societes a ete 
une partie autonome, au sens de Particle 92 LIR, de leur activite professionnelle. 

Aux termes de Particle 92 LIR, « le benefice provenant de Pexercice d’une profession liberale 
comprend egalement le benefice realise a l’occasion d’une cession ou d’une cessation dans les 
conditions de Particle 15 ». 

Get article assure a l’egard des professions liberates, ce que Particle 15 prevoit a l’egard du 
benefice commercial, a savoir que le benefice de cession ou de cessation est soumis aux 
memes regies que le benefice ordinaire de la profession liberale. 

La Cour se rallie a l’analyse exhaustive operee par le tribunal sur les elements lui soumis et 
estime que les divers elements de fait dont les appelantes, qui ont la charge de la preuve, ont 
fait etat, a l’appui de leur recours et qu’elles reprennent et amplifient en instance d’appel, ne 
sont pas concluants. 

En effet, comme le releve a juste titre le delegue du Gouvernement, le seul fait de renoncer a 
certaines activites en faveur d’autrui, meme a titre onereux, et de reduire en consequence le 
personnel et les locaux occupes, n’en fait pas encore une partie autonome au sens de Particle 
92 LIR, de meme que les elements de fait mis en avant, tenant notamment a la diminution des 
frais genereux, frais de locaux et de personnel, et a la creation d’un poste au sein de 
l’entreprise cessionnaire, n’affichent pas un caractere pertinent en vue d’etablir pareille 
delimitation nette. 

La Cour ne peut non plus partager P interpretation donnee par les parties appelantes de 
Particle 8 de la convention de cession du l er fevrier 1999, alors que les termes employes 
revelent que la domiciliation des societes servait 1 ’ assistance juridique et fiscale a leur egard 
et n’etait pas autonome. 
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Les revenus soumis au present contentieux ne correspondent pas aux benefices d’une cession, 
respectivement d’une cessation d’une partie autonome de l’activite des appelantes, au sens de 
1’ article 92 LIR. 

Le jugement entrepris est a confinner, dans la limite de l’appel en ce qu’il a estime que les 
demanderesses restent en defaut d’etablir le caractere autonome de l’activite de domiciliation 
et de gestion administrative des societes faisant l’objet de la cession operee le l er fevrier 1999, 
de sorte a ne pas justifier l’application de l’article 132 (2) LIR. 

Ce raisonnement n’est pas enerve par les references a des jurisprudences allemandes, par 
ailleurs non versees au dossier, de sorte que la Cour ne peut pas apprecier si elles sont 
transposables au cas d’espece. 

Dans les limites de l’acte d’appel, le jugement entrepris est a confirmer. 


Par ces motifs 


la Cour, statuant contradictoirement, 
re9oit l’acte d’appel du 15 mars 2005, 
le dit non fonde et en deboute, 

partant, confirme le jugement entrepris du 2 fevrier 2005 dans les limites de l’acte d’appel, 
condamne les appelantes aux depens de l’instance d’appel. 

Ainsi delibere et juge par 
Marion Lanners, presidente 

Christiane Diederich-Toumay, premier conseiller, rapporteur 
Carlo Schockweiler, conseiller 


et lu par la presidente Marion Lanners en l’audience publique au local ordinaire des audiences 
de la Cour a la date indiquee en tete en presence du greffier en chef de la Cour Erny May. 


le greffier en chef 


la presidente 
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